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CONSIDÉRATIONS 

de  boucher  sauveur, 


Sur  la  nécessité  d’une  nouvelle  Magistrature. 

T l a Convention  nationale  , depuis  l'ouverture  de 
sa  session,  a été  violemment  ag.t<  e par  leux  grandes 
factions;  on  sait  quelles  avaient  pris  naissance 
dans  la  société  des  Jacobins;  on  connaît  tous  les 
maux  auxquels  ces  funestes  divisions  ont  donné 
lieu;  on  sait  d ailleurs  qu’un  très  grand  nombre 
de  Déj  artemens,  notamment  ceux  du  Midi,  avaient 
pris  plus  ou  moins  de  part  dans  ces  malheureuses 
divisions:  enfin  on  se  rappelle  que  la  Convent.ori 
fut  obligée  d'envoyer  des  Représentant  dans  ces 
départemens , à l’effet  de  ‘remonter  1 esprit  public 
à la  hauteur  de  la  Révolution  * et  que  malheureu- 
sement plusieurs  de  ces  Commissaires  , envoyés 
par  l'ancien  comité  de  Salut-pablic  , sont  devenus 
les  agens  de  ces  hommes  féroces , qui  s’étaient 
emparés  des  rênes  du  gouvernement. 

Mais,  dira-t-on  , comment  la  Convention^  in- 
vestie de  tous  les  pouvoirs  de  la  INation  , a-t-elle 
pu  sen  laisser  dépouiller  par  une  poignée  de  fac- 
tieux? Je  réponds  que  la  force  de  la  Convention 
n’existe  réellement  que  dans  1 opinion  publique  ; 
or  depuis  longtems  la  société  des  Jacobins  était 
devenue  le  loyer  de  toutes  les  compilations , et 
par  ses  nombreuses  affiliations  , et  par  ses  corres- 
pondances , ainsi  que  par  le  sistème  de  terreur  qui 
pèsait  sui  tous  lèse  toyens  ; cette  corporation  per- 
fide dominait  tellement  l'esprit  public  , que  dans 
la  nuit  du  9 thermidor  la  Convention  nationale , 

ÏHENEWBER&X 
UBRAïUf  S 


( 2 ) 

voyant  la  Commune  et  les  Jacobins  en  insurrection^ 
incertaine  du  parti  qüe  prendraient  les  Sections, 
lut  réduite  à faire  prêter  à tous  ses  Membres  le 
serment  généreux  d’attendre  la  mort  à leur  poste. 

Enfin  la  Révolution  du  g thermidor  a.  livré  à la 
vengeance  nationale  les  chefs  de  cette  grande 
conjuration;  l’opinion  publique  sest  prononcée  : la, 
société  des  Jacobins,  repaire  du  terrorisme  a été 
fermée , et  la  Convention  nationale  rendue  à la 
dignité  de  ses  fonctions  s’est  empressée  d’essuyer 
les  larmes  des  victimes  infortunées  de  la  tyrannie  ; 
elle  a déclaré  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
serait  désormais  réglé  parles  principes  de  la  justice 
et  de  1 humanité;  l’expérience  îualheureuse'tiu  passé 
lui  ayant  démontré  le  danger  cle  la  concentration 
du  pouvoir  dans  un  seul  Comité,  lâ  Convention, 
par  son  décret  du  7 fructidor  , a partagé  f adminis- 
tration et  la  surveillance  des  Commissions  exécu  tives 
entre  ses  différens  comités.  Le  Peuple  Français , 
revenu  de  1 état  de  stupeur  dans  lequel  le  despo- 
tisme l’avait  plongé , a applaudi  â la  sagesse  de  ces 
mesures  ; il  y a vu  la  sauve-garde  de  sa  Liberté  et 
Fespoir  de  rentrer  bientôt  dans  ses  droits. 

Cependaut  cette  mesure  a déplu  à quelques 
Membres  de  la  Convention;  à la  séance  du  i5 
frimaire  on  s’est  élevé  contre  la  lenteur  qu’éprouve 
la  marche  du  gouvernement  par  la  trop  grande 
dissémination  des  pouvoirs  , et  il  a été  formé  une 
Commission  à l’effet  de  présenter  des  vues  sur  un 
nouveau  mode  de  gouvernement,  et  sur  la  révision 
de  l’organisation  clés  Commissions  exécutives  ; cette 
Commission  s’est  assemblée  : la  vérité  est  qu  elle 
n a rien  fait  ; et  il  faut  en  convenir  , sa  mission  est 
Fort  embarassante.  S’agit-il  encore  cl  un  gouverne- 
ment provisoire?  Je  crois  que  ce  n’est  pas  ce  que 
le  Peuple  Français  attend  de  la  Convention.  La 
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Commission  ne  doit  dônc  , pour  le  moment , s’at- 
tacher qu’à  rapprocher  , autant  que  possible  , tous 
les  ressorts  de  1 administration  , afin  de  lui  donner 
plus  d activité,  et  surtout  à poser  des  bornes  à 
1 usurpation  de  certains  comités  , en  les  renfermant 
strictement  dans  les  attributions  fixées  par  la  Loi 
du  y fructidor , parceque  1’ amour  du  pouvoir  est 
dans  le  cœur  de  tous  les  hommes , et  quils  sont 
toujours  prêts  à en  abuser.  ( a ). 

Sans-doute  dans  la  journée  du  9 thermidor  nous 
avons  fait  un  grand  pas  vers  le  bonheur  public , 
mais  il  ne  suffit  pas  d avoir  renversé  les  tyrans  ? 
il  faut  empêcher  la  tyrannie  de  renaître. 

Les  ambitieux  fondent  toujours  leurs  espérances 
sur  la  corruption  du  Peuple , et  en  effet  jamais 
elle  na  été  aussi  grande  que  sous  le  regAe  de 
nos  Decemvirs  ; un  décret  scandaleux  arraché  à 
la  Convention,  promettait  à la  classe  infortunée 
la  dépouille  des  riches  , elle  devait  donc  regar- 
der les  exécùtions  qui  se  faisaient  journellem eut , 
comme  des  successions  qui  s’ouvraient  à son  pro- 
fit; et  c’est  ainsi  qu’on  avait  accoutumé  des  li ouï- 
mes , précieux  d’ailleurs  par  leur  industrie  , à par- 
tager la  férocité  de  nos  tyrans  ; ce  décret  n’a  pas 
encore  été  rapporté.  ( b ) 

Lorsqu’un  Peuple  est  réduit  à ce  point  d’im- 
moralité, et  qu’on  est  parvenu  à lui  persuader  que 
son  intérêt  le  porte  à être  inhumain  et  méchant , 
il  ne  peut  être  gouverné  que  par  des  loix  forte- 

( a ) On  a vu  , à la  séance  du  i5  pluviôse  , le  comité'  de 
Saint-public  s’arroger  le  droit  de  traiter  en  son  nom  avec  la 
Toscane  , sauf  la  ratification  de  la  Convention, 

{b  ) Si  je  jette  les  regards  sur  la  classe  des  Marchands,  je 
n’y  retrouve  plus  cet  esprit  de  commerce  dont  le  bénéfice  était 
à peu  près  connu;  je  n’y  vois  plus  qu’un  brigandage  effréné  j on 
«pécule  à l’envie  sur  la  détresse  & sur  la  misère  publique. 
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ment  répressives  ; or  , tontes  ces  loïx  sont  évi- 
demment tyranh  jçues , et  il _ est  bien  démontré 
que  le  plus  grand  nombre  des  crimes  qui  troublent 
1 ordre  social , provient  dés  vices  memes  de  la  lé- 
gislation. Il  est  donc  nécessaire  dans  un  gouver- 
nement déinocratKjtie , de  donner  des  mœurs  au 
Peu  j de  et  de  le  surveiller  avec  soin , car  , sans 
mœurs,  il  11e  saunait  exister  de  République. 

Envoyés  par  le  Peuple  Français  j our  fonder  une 
Piép oblique  et  pour  lui  donner  des  loix  qui  as- 
surent son  bonheur,  pénétrons-nous  bien  de  la 
grandeur  de  nos  devoirs  ; et  si  les  circonstances 
critiques  ont  forcé  la  Gonvéntiori  à décréter  uil 
Gouvernement  Révolution!  aire , que  le  souvenir 
des  maux  qu'il  a occasionnés  nous  avertisse  sans 
cesse  , qiéil  est  tems  de  rions  occuper  de  préparer 
les  Loix  Organiques  du  régime  constitutionnel.  Les 
deux  assemblées  qui  nous  ont  précédé  ont  eu  beau- 
coup à détruire,  nous  ne  marchons  guères  aujour- 
d’hui que  sur  des  ruines;  et  ce  n est  pas  dans  les  dé- 
combres dune  ancienne  monarchie  que  nous  trou- 
verrous  les  malériaux  jiropres  à fonder  un  Gou- 
vernemént  Démocratique  ; c’est  donc  dans  1 histoire 
des  anciennes  Républiques  ,'  que  nous  devons  cher- 
cher les  institutions  salutaires  , qui  ont  le  plus 
contribué  au  maintien  et  à la  force  de  leur  Gou- 
vernement. 

Je  ne  parlerai  que  du  Censurât  , parceque  j*e 
regarde  cette  institution,  comme  la  seule  propre 
à rétablir  f ordre  dans  les  assemblées  de  la  Conven- 
tion ; parcequ' enfin  les  Représentans  du  Peuple 
Français  doivent  lui  donner  l’exemple  de  la  sévérité 
dans  les  principes  , et  de  1 austérité  dans  les  mœurs; 
€ est  dans  les  ouvrages  de  nos  meilleurs  publicistes 
que  je  puiserai  mes  autorités. 

ce  Comme  le  Sénaf  veille  sur  lé  Peuple  , dit 
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cc  Motesquien  , il  faut  que  des  Censeurs  ay eut  les 
ce  yeux  sur  le  Peuple  et  sur  le  Sénat  ; il  faut  qu’ils 
'ce  rétablissent  dans  la  République  tout  ce  qui  a été 
ce  corrompu,  qu’ils' notent  la  tiédeur,  jugent  la 
te  négligence,  et  corrigent  ces  fautes,  comme  les 
cc  Loix  punissent  les  crimes. 

Esprit  des  Loix  : ïiv . 7. 

r 

ce  L’Aréopage  était  soumis  à la  Censure.  Id.  . . . 

ce  Outre  l’Aréopage , i]  y avait  à Athènes  des 
ce  Gardiens  des  mœurs.  Id. 

ce  Dans  quel  Gouvernement  faut-il  des  Censeurs? 
ce  II  en  faut  dans  une  République , où  le  principe 
ce  du  Gouvernement  est  la  vertu.  Ce  ne  sont  pas 
ce  seulement  les  crimes  qui  détruisent  la  vertu, 
ce  mais  encore  les  négligences,  les  fautes  , une 
ce  certaine  tiédeur  dans  1 amour  de  la  Patrie  , des 
ce  exemples  dangereux,  des  semences  de  corrup- 
cc  tion  , ce  qui  ne  choque  pas  les  Loix,  mais  les 
ce  élude,  ce  qui  ne  les  détruit  pas.,  mais  les  af- 
ce  faiblit;  tout  cela  doit  être  corrigé  par  les  Censeurs. 

Esprit  des  Loix:  liv.  i5. 

èe  Les  Censeurs  ne  doivent  point  être  recherchés 
ce  sur  les  choses  .qu'ils  ont  faites  pendant  leur 
ce  Censure  : il  faut  leur  donner  de  la  confiance  , 
ce  jamais  du  découragement  ; les  Romains  étaient 
te  admirables,  on  pouvait  fairfe  rendre  à tous  les 
« Magistrats  raison  de  leur  conduite  , excepté  aux 
ce  Censeurs.  Esprit  des  Loix  : liv.  idem . 

Un  Censeur  ne  pouvait  pas  même  être  troublé 
ce  par  un  Censeur  ; chacun  faisait  sa  note  , sans 
ce  prendre  lavis  de' son  collègue,  et  quand  on  fit 
cc  autrement  , la  Censure  fut  pour  ainsi  dire 
ce  renversée.  Idem  in  ibid. 


te  Tl  faut  rpie  je  parle  cf  une  Magistrature  qui 
ce  contrV!  ua  béanepup  à mahitehir,  le  Gouverner 
cc  mut  île  Rome,  ce  fut  celui .des  Gen  sejurs* 

«'  ii$'fai>aieui.  le  dénombrement  du  Peuple,  et 
cr  , plus  co o une  la  force  de  la  Rép.  consistai^ 
'*•  l'a di scî ; --î : ne,  l'austérité  des  moeurs  et  l ohser- 

c vet  Ion  constante  Je  certaines  coutumes , ils  corri- 
cc  geaieniles  abus  que  la  L,oi  n’avait  pas  prévus,  ou 
cc  que  le  Magistrat  ordinaire  ne  pouvait  pas  punir. 

ce  II  y a des  mauvais  exemples  qui  sont  pires 
cc  que  les  crimes  , et  plus  d’états  ont  péris  parce- 
cc  quû>n  a violé les  mœurs  , que  pareequ  on  a viole 
cc  les  loix.  &c.  Montes  q uï e u : Cause  de  la  gran- 
deur et  de  la  décadence  des  Romains. 

/ cc  II  faudrait  qu’un  Peuple  qui  commence  à être 
ce  libre,  eût  des  magistrats  pour  les  mœurs, 
ce  puisque  les  mœurs  sont  si  nécessaires  pour  le 

ce  maintien  de  la  Liberté 

ce  Les  censeurs  seraient  les  protecteurs  des  ci- 
cc  toy  eus  faibles  qui,  quelque  fois  n’osent,  dune 
cc  peuvent  se  plaindre  de  la  tyrannie  cFun  citoyen 

ce  accrédité.  ......  r . . . * 

Droits  et  Devoirs  des  Citoyens . Mably  : liv.  y. 

«c  La  Censure  maintient  les  mœurs  , en  empê- 
cc  chant  1 opinion  de  se  corrompre  , en  conservant 
ce  leur  droiture  par  de  sages  applications , quelques 
ce  fois  même  en  les  fixant  lorsqu’elles  sont  encore 
ce  incertaines.  . ......  On  ne  peut  trop  admirer 

ce  avec  q uel  art  ce  ressort  entièrementperclu  chez 
ce  les  modernes  , était  mis  en  œuvre  chez  les  Ro- 
cc  mains  et  même  encore  chez  les  Lacédémoniens. 

Contrat  Social . liv . 4* 

La  proposition  que  je  fais  del  institution  salutaire 
delà  Censure  n’  est  pas  nouvelle  ; les  rédacteurs  de 
l’acte  constitutionel  en  avaient  bien  senti  fimpor^ 
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tance , elle  a été  présentée  depuis  à la  tribune  de  la 
Convention,  et  si  elle  a été  rejettée,  cirque  le  mo- 
ment n était  pas  favorable  pour  une  institution  aussi 
sage;  mais  aujourd  huy  que  la  grande  majoriié  de 
la  Convention  s est  réunie  pour  consacrer  Jes  prin- 
cipes éternels  de  la  ra  son  , de  la  justice  et  de 
î humanité  } qui  seuls  peuvent  consolider  la  prospé- 
rité publique  aujourd'hui,  *.u  il  n existe  de  division 
dans  Ja  Convention,  nue  celle  qui  y est  fomentée 
par  un  petit  nombre  d hommes  intéressés  à défendre 
les  abus  de  pouvoir  auxquels  ils  se  son  t livrés  dans  les 
commissions  qui  leur  ont  été  confiées  ; aujourd’huy 
enfin , que  tous  les  bous  citoyens  dans  la  Conven- 
tion , sentent  qu’il  est  tems  de  faire  jouir  le  peuple 
Français  du  Gouvernement  Constit  utionei , et  d en 
préparer  1 exécution  ; je  pense  < ju  il  est  du  devoir 
de  la  Convention  de  rétablir  dans  ses  délibérations, 
la  dignité  qui  convient  à la  Représentation  du 
premier  Peuple  de  funivers  , et  à i importance  des 
objets  quelle  doit  traiter;  il  faut  que  ces  hommes 
pour  lesquels  le  retour  à 1 ordre  , est  un  tourment, 
apprennent  enfin  que  si  la  Convention  Nationale 
répugne  aux  moyens  violcns  et  cruels , employés 
pour  la  désorganiser!,  parles  membres  des  anciens 
comités  de  Gouvernement,  elle  pe.wipar  - e- 
sures  sages  et  couronnes  aux  principes  qu  eim  a 
proclamés,  les  réprimer  et  les  contraindre  à se 
renfermer  dans  les  bornes  de  leurs  devoirs. 

Je  n ai  plus  qu1  une  observation  à présenter,  et 
elle  sera  sentie  par  tous  ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  gémi  comme  moi  de  l'immoralité  , du 
brigandage  et  des  cruautés  exercés  par  quelques 
Représentans  envoyés  par  l’ancien  Comité  de  Sa- 
int-public dans  les  Départemens^  et  qui  semblaient 
avoir  pris  à tâche , de  rendre  la  Convention  Na- 
tionale odieuse  et  méprisable;  quelle  idée  les 
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étrangers  ont-ils  pu  se  former  d’un  pareil  gouver- 
nement, et  de  la  Liberté  du  Peuple  Français.  Je 
sais  que  depuis  le  9 thermidor  la  Convention 
fait  tout  ce  qud  est  en  elle  pour  réparer  une  par- 
tie de  ces  maux;  mais  il  ne  suffit  pas  d avoir  ra- 
mené l’esprit  public  si  longtems  égaré,  il  faut  que  le 
peuple  français,  il  faut  que  nos  ennemis  sachent  que 
la  Convention  ne  néglige  riémpour  empêcher  la  ty- 
r nie  dé  renaître;  pour  ôter  tout  espoir  aux  intrigans 
etaux  ambitieux,  et  pour  assurer  la  force  du  gouver-  , 
Bernent  Républica  n , en  lui  donnant  pour  bases 
la  morale  et  la  vertu  : 

D’après  ces  considérations  , je  pense  quil 
serait  très  utile , dans  les  circonstances  actuel- 
les , que  la  Convention  renvoyât  aux  trois  Co- 
mités de  Salut- public  , de  Sûreté-générale  et  de 
Législation  réunis  j f examen  de  ma  proposition  , 
lesquels  seront  chargés  de  lui  présenter  inces- 
samment le  décret  relatif  à 1 organisation  du 
Censurât. 

Ce  i5  ventôse , an  5 de  la  Rép. 

BOUCHER-SAUVEUR,  Député  de  Paris. 

\t ' ' . - ’.v  L il  l , r f. 


/ , 

J PARIS. 
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